Première séance du mardi 31 mai 2011

Proposition de résolution sur l’attachement au respect des principes de laïcité et à la liberté religieuse

M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion de la proposition de résolution de MM. Jean-François Copé, Christian Jacob et plusieurs de leurs collègues sur l’attachement au respect des principes de laïcité, fondement du pacte républicain, et de liberté religieuse. (n° 3397)

Discussion générale

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à M. Jean-François Copé.

M. Jean-François Copé. Monsieur le président, monsieur le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de l’immigration, mes chers collègues, je m’adresse à vous aujourd’hui avec la conviction profonde que le texte dont nous allons débattre est essentiel, au sens étymologique du terme. Le sujet sur lequel nous nous apprêtons à nous prononcer est, en effet, de première importance, puisqu’il s’agit d’un fondement de notre république : le principe de laïcité. Notre attachement à la liberté fondamentale, dont le principe de laïcité est le corollaire et permet de garantir le respect, est la liberté de conscience.

Or voilà que, depuis quelques années, on observe, sur ces questions, un étrange paradoxe : alors qu’il y a un siècle, la laïcité était un sujet de division, elle est devenue aujourd’hui un sujet de consensus. Au moins en apparence.

M. Marcel Rogemont. Oui.

M. Jean-François Copé. Le débat que l’UMP a ouvert sur la laïcité et l’organisation d’un islam de France a été l’occasion d’entendre des personnalités de tous horizons. Nous avons rencontré des intellectuels, des experts, des représentants des grandes religions et des courants philosophiques et, tous, ont réaffirmé leur attachement à ce qui, depuis plus d’un siècle, constitue un ciment de notre modèle de société : une république tolérante mais exigeante, qui représente un modèle quasiment unique au monde.

Pourquoi présenter une proposition de résolution alors que tout le monde est d’accord pour défendre la laïcité, s’interrogent certains ? Parce que, au-delà de l’unanimité proclamée, nous constatons, tous, chaque jour des entorses à ce principe. Dans certains quartiers, dans certains services publics et dans certaines entreprises, les principes de laïcité et de liberté de conscience sont fragilisés.

Ils le sont, d’abord, par ignorance ou méconnaissance de l’autre, de sa confession, de ses croyances, de ses doutes, de ses espérances. Cette ignorance entretient des peurs, engendre des incompréhensions et suscite des préventions et un repli sur soi.

Les principes de laïcité et de liberté de conscience sont, ensuite, fragilisés par des mouvements de contestation et par des revendications individuelles. Ces revendications sont de moins en moins exceptionnelles et nous n’avons pas le droit de nous y accoutumer. Chacune porte en elle la négation de valeurs de notre république aussi essentielles que l’égalité entre les hommes et les femmes – lorsque, par exemple, des parents demandent que leur fille soit dispensée de certains enseignements au motif que leur religion leur interdit de les suivre ou de le faire en même temps que des garçons – et la neutralité de l’État : lorsque d’aucuns demandent, pour des motifs religieux, que des équipements publics soient réservés à certaines heures aux femmes.

M. Henri Plagnol. Il a raison.

M. Jean-François Copé. Ces valeurs sont également niées lorsque certains élus locaux acceptent des aménagements qui reviennent à faire primer les règles d’une religion ou d’une communauté sur les lois de la République, au nom d’accommodements prétendument raisonnables.

La vérité, c’est que certains extrémistes cherchent à instrumentaliser la religion à des fins politiques. Or, je tiens à le réaffirmer ici, l’un des fondements de mon engagement est de lutter sans faille contre toutes les formes d’intégrisme et d’extrémisme. (Applaudissements sur les bancs du groupe UMP.)
M. Jean Glavany. Chiche !

M. Marcel Rogemont. D’accord !

M. Jean-François Copé. Il existe un grand écart entre ce qui se dit dans les salons parisiens au sujet de la laïcité et de la liberté religieuse et ce qui se vit sur le terrain.

À Paris, on nous dit : « Il n’y a rien à voir. Arrêtez la stigmatisation ! », tandis que, sur le terrain, il nous est, au contraire, demandé de continuer. « Votre engagement vaut la peine », nous assure-t-on, « nous n’en pouvons plus d’être laissés seuls face à des situations que nous ne savons pas gérer. »

C’est ce que nous avons entendu lorsque, avec d’autres parlementaires, nous avons évoqué, à Meaux et dans d’autres villes, la question du voile intégral, appelé par certains burka.

M. Yves Albarello. Exactement !

M. Jean-François Copé. À Paris, on nous riait au nez. On nous menaçait même en nous accusant de stigmatiser à nouveau. Sur le terrain, nous avons réalisé, les uns comme les autres, que nous ne pouvions pas accepter une république dans laquelle on puisse vivre autrement qu’à visage découvert, dans le déni de l’identité des femmes de notre pays. (« Bravo ! » et applaudissements sur les bancs du groupe UMP.)
M. Marcel Rogemont. Qui vous riait au nez ou vous menaçait à Paris ?

M. Jean-François Copé. Vous semblez avoir la mémoire qui flanche, monsieur Rogemont !

Cette proposition de résolution est l’occasion d’affirmer une vision positive de la laïcité, empreinte de respect et de tolérance.

Chaque Français est important. La laïcité n’est en rien la négation des religions.

M. Jean Glavany. Très bien ! Quelle découverte !

M. Jean-François Copé. Elle est, tout au contraire, la liberté, pour chacun, d’exercer, s’il le souhaite, son culte, dans le respect de celui des autres et, surtout, des lois de la République.

M. Jean Glavany. Très bien !

M. Jean-François Copé. Or, dans ce domaine, il est sans doute nécessaire, dans le strict respect de la loi de 1905, de clarifier un certain nombre de règles.

Oui, la laïcité est un principe de liberté, comme je viens de l’indiquer.

M. Roland Muzeau. A-t-on le droit de ne pas avoir de culte ?

M. Jean-François Copé. Elle est aussi un principe d’égalité. Elle n’est en rien une stigmatisation ; elle assure plutôt l’égalité de tous : de ceux qui croient comme de ceux qui ne croient pas…

M. Roland Muzeau. Très bien !

M. Jean-François Copé. …et, pour ceux qui croient, leur égalité quelle que soit leur religion, sans distinction.

M. Jean Glavany. Très bien ! Quel progrès !

M. Jean-François Copé. La laïcité est aussi un principe de fraternité, puisqu’il fonde le vivre ensemble de notre république.

M. Jean Glavany. Très bien !

M. Jean-François Copé. Le nombre de « Très bien ! » prononcés par M. Glavany me laisse penser qu’il va finalement voter cette proposition de résolution !

M. Jean Glavany. Non, et nous allons vous expliquer pourquoi !

M. Jean-François Copé. Il ne s’agit pas, à travers cette résolution, de faire œuvre théorique. Au-delà des principes que nous souhaitons réaffirmer, parce que certains pensent pouvoir, en toute impunité, bafouer la République, nous faisons des propositions très concrètes pour répondre à des questions que les Français ne cessent de nous poser. Ces propositions ne stigmatisent personne ; elles sont valables pour tous et visent à renforcer la connaissance des règles communes, non seulement par la pédagogie, lorsqu’elle se révèle nécessaire, mais aussi, par des dispositions réglementaires ou législatives qui viennent compléter le droit existant.

Nos propositions reposent sur un principe simple, qui est, d’ailleurs, la charte de l’UMP : le principe des droits et des devoirs.

Quand le PS multiplie les droits sans jamais parler de devoirs,…

M. Jean Glavany. Mensonge ! Vous n’avez pas lu le projet socialiste.

M. Jean-François Copé. …quand les extrêmes n’ont que faire d’un équilibre entre les deux parce qu’ils préfèrent les appels à la haine et à la caricature.
M. Marcel Rogemont. En matière de caricature, vous n’êtes pas mal !

M. Jean-François Copé. …l’UMP se présente comme le parti des droits et des devoirs. (Applaudissements sur les bancs du groupe UMP.) D’ailleurs, nous attendons toujours que la gauche, et singulièrement le parti socialiste, prenne position.

Êtes-vous, mesdames et messieurs de la gauche, pour ou contre l’élaboration d’un code de la laïcité et de la liberté de conscience qui reprendrait toutes les règles applicables en la matière, afin que nul n’ignore la loi ?

M. Jean Glavany. Contre ! On vous expliquera pourquoi.

M. Jean-François Copé. Êtes-vous pour ou contre la formation des agents de l’État aux principes de laïcité ? Êtes-vous pour ou contre le développement de formations aux principes républicains pour les ministres des cultes ?

Mme Françoise Hostalier. Évidemment !

M. Jean-François Copé. Êtes-vous pour ou contre l’extension des exigences de neutralité et de laïcité aux collaborateurs occasionnels du service public ?

Êtes-vous pour ou contre le fait de permettre à des entreprises d’intégrer dans leur règlement intérieur des dispositions qui leur permettent de mieux gérer des revendications religieuses exprimées en leur sein ?

M. Jean Glavany. Vous ne nous lisez pas assez, monsieur Copé !

M. Jean-François Copé. Voici quelques-unes des propositions que nous défendons.

Cette proposition de résolution est, en quelque sorte, une invitation faite à la gauche pour l’aider à sortir de l’ambiguïté,…

M. Jean Glavany. Quelle plaisanterie !

M. Jean-François Copé. …et de rattraper les propos de certains de ses membres qui, ces dernières semaines, ont dépassé tout ce qu’on pouvait imaginer en matière de caricature.

En effet, si l’UMP est au clair sur la laïcité et la liberté de conscience,…

M. Marcel Rogemont. Tu parles !

M. Jean Glavany. On va vous en parler de votre clarté !

M. Jean-François Copé. …il est temps pour la gauche de sortir de l’ambiguïté. Cette résolution y contribuera peut-être. C’est, en tout cas, le risque que nous prenons. (Exclamations sur les bancs des groupes SRC et GDR.)
Mme Martine Billard. C’est raté. La résolution n’est pas assez claire !

M. Jean-François Copé. La gauche hésite toujours entre deux postures.

Parfois, elle reconnaît qu’il y a là un enjeu : par exemple, quand elle organise – ce qu’elle semble avoir oublié – des rencontres sur le thème de la laïcité, comme en décembre 2010. Le PS expliquait alors que ces rencontres seraient l’occasion d’apporter des réponses aux défis qu’affrontent nos principes laïcs face au retour de revendications religieuses ou identitaires dans la vie quotidienne : contestations dans l’enseignement scolaire, refus de la mixité, …

Mme Valérie Rosso-Debord. Eh oui !

M. Jean-François Copé. …opposition à des pratiques médicales ou à des recherches scientifiques,…

Mme Valérie Rosso-Debord. Eh oui !

M. Jean-François Copé. …affirmation de coutumes vestimentaires et alimentaires,…

Mme Valérie Rosso-Debord. Eh oui !

M. Jean-François Copé. …construction de lieux de culte.

M. Marcel Rogemont. Et alors ?

M. Jean-François Copé. Le problème, c’est que, contrairement à nous, la gauche n’a tiré aucune proposition concrète de ce débat.

M. Jean Glavany. Bien sûr que si !

M. Jean-François Copé. Pire, l’un des représentants éminents du parti socialiste, Mme Aubry – excusez du peu ! – a signé une tribune dans Le Nouvel Observateur, dans laquelle elle demandait que l’UMP – de quoi se mêlait-elle ? – annule son débat sur la laïcité. Plus étonnant encore, elle a cosigné cette tribune avec, je vous le donne en mille, Tariq Ramadan. (Exclamations sur les bancs du groupe UMP.)
M. Jean Glavany. Ce que vous faites n’est pas bien !

M. Jean-François Copé. Qu’est-ce qui n’est pas bien, monsieur Glavany ? De le dire ou d’avoir signé cette tribune ? (Exclamations sur les bancs du groupe SRC.)
M. Marcel Rogemont. C’est inadmissible !

M. Jean-François Copé. Comme vous le voyez, le moins que l’on puisse dire, c’est que, dans ces domaines-là, l’ambiguïté est omniprésente.

La seconde posture de la gauche est la tentation du déni le plus complet et la propension à fermer les yeux sur des réalités qui dérangent.

Le groupe UMP a déposé cette proposition de résolution pour sortir de l’ambiguïté et voir si nous sommes capables, les uns et les autres, de parler franchement sur ces sujets, car c’est ce que les Français attendent.

L’UMP a toujours été très claire, aussi bien dans ses propos que dans ses actes.

M. Jean Glavany. Duplicité !

M. Jean-François Copé. J’attends avec impatience de savoir ce qu’en dira le parti socialiste. Les Français nous regardent. À un an de l’élection présidentielle, ils seront très intéressés de savoir si l’opposition, qu’elle soit socialiste ou communiste, assume ses responsabilités face à des principes qui devraient rassembler l’Assemblée nationale.

Sur ces sujets, nous ne devons avoir qu’une constance : être justes et fermes. Les principes de laïcité et de liberté de conscience sont un rendez-vous majeur pour permettre le vivre ensemble dans notre société. (Vifs applaudissements sur les bancs du groupe UMP. – Exclamations sur les bancs des groupes SRC et GDR.)
M. Jean-Marc Ayrault. Je demande la parole pour un rappel au règlement.

Rappel au règlement

M. le président. La parole est à M. Jean-Marc Ayrault.

M. Jean-Marc Ayrault. Avant que Jean Glavany n’intervienne au nom du groupe socialiste, radical et citoyen et que le débat ne commence, je veux juste dire à M. Copé, secrétaire général de l’UMP, qu’il commence, lui, bien mal.

Nous avions cru de bonne foi, il y a quelques semaines, que l’UMP…

Plusieurs députés du groupe de l’Union pour un mouvement populaire. Ce n’est pas un rappel au règlement !

M. Jean-Marc Ayrault. Cela a un rapport avec le bon déroulement de la séance.

Nous avions cru, donc, que l’UMP n’aurait eu de cesse d’engager une concertation pour rassembler un consensus républicain sur une question aussi importante que le vivre ensemble autour des valeurs de la République. Or ce n’est pas du tout ce qui s’est passé : il n’y a eu aucune concertation, il y a surtout, nous venons de l’entendre, un réquisitoire pur et dur contre le parti socialiste. C’est cela l’objet de votre proposition de résolution : dénigrer, caricaturer, défigurer les propositions du parti socialiste ! (Exclamations sur les bancs du groupe UMP.)
Vous allez maintenant entendre le fond de ces propositions, exposées par Jean Glavany. Mais vous avez eu bien tort de procéder ainsi au moment où notre pays a besoin de se rassembler autour de ses valeurs, en particulier de la laïcité, plutôt que de se diviser, comme vous avez cherché à le faire il y a quelques instants. (Applaudissements sur les bancs du groupe SRC.)
M. le président. Vous reconnaîtrez que ce n’est pas un rappel au règlement.

Reprise de la discussion

M. le président. La parole est à M. Claude Guéant, ministre de l’intérieur, de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de l’immigration.

M. Jean Glavany. Ce n’était pas prévu !

Mme Martine Billard. C’est un débat entre l’UMP et l’UMP ?

M. Claude Guéant, ministre de l’intérieur, de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de l’immigration. Monsieur le président, mesdames et messieurs les députés, avec la proposition de résolution sur la laïcité aujourd’hui en débat, la représentation nationale se saisit d’un des principes les plus structurants de la société française.

Cette laïcité, vous le savez, est le résultat d’une longue histoire qui n’a pas été simple. Si nous sommes, heureusement, aujourd’hui bien loin des affrontements du début du XXe siècle,…

M. Marcel Rogemont ou M. Jean Glavany. Pas sûr !

M. Claude Guéant, ministre. …certains développements récents de la pratique religieuse dans notre pays posent de nouvelles questions, auxquelles il est de notre devoir de répondre. Il en va de la cohésion de notre société. Nombre de nos concitoyens ont le sentiment, devant la multiplication des atteintes au principe de laïcité, d’un certain recul de notre unité nationale.

Il faut le dire et le répéter : sans le respect du principe de laïcité, il ne peut y avoir dans notre pays de cohésion.

M. Jean-Pierre Soisson. Très bien !

M. Claude Guéant, ministre. Sans le respect du principe de laïcité, il ne peut exister d’espace commun où les hommes et les femmes laissent de côté leurs différences pour se parler, se comprendre et vivre ensemble.

Les inquiétudes de nos compatriotes ne doivent pas être ignorées. C’est la raison pour laquelle nous devons faire évoluer les conséquences que nous tirons du principe de laïcité au même rythme que la société, de façon à apporter des solutions adaptées à mesure que les problèmes se posent. C’est ce que nous avons fait en 2004, en interdisant le port de signes religieux ostensibles à l’école ; c’est également ce que nous venons de faire en 2010, en interdisant la dissimulation du visage dans l’espace public.

M. Christian Jacob. Très bien !

M. Henri Plagnol. Parfaitement !

M. Claude Guéant, ministre. Le Gouvernement et le Parlement ont été systématiquement au rendez-vous des attentes des Français en exprimant leur attachement aux valeurs de la République et de la laïcité, en refusant de céder au repli sur soi et aux communautarismes. C’est l’esprit de votre proposition de résolution, c’est également l’esprit qui a présidé aux décisions prises par le Gouvernement, à la suite du débat sur la laïcité que j’ai eu l’honneur de présenter aux principaux représentants des cultes de France, après une longue période de concertation.

Tous ensemble, nous entendons, chacun dans notre rôle, réaffirmer notre attachement commun aux principes de la laïcité et de la liberté de conscience, dans le respect de la loi de 1905.

Cela passe, en premier lieu, par la nécessité de mieux faire connaître la laïcité.

C’est pour cela que l’élaboration d’un code de la laïcité et de la liberté religieuse nous apparaît, à vous comme au Gouvernement, indispensable. Vous en formulez le souhait dans votre proposition de résolution. Je précise qu’il s’agit d’une compilation des textes existants et de la jurisprudence, en aucun cas d’une modification des lois existantes. Sachez que le travail mené au ministère de l’intérieur devrait aboutir dans les tout prochains jours. Il fera l’objet d’une publication dans le courant du mois de juin à la Documentation française et sera accessible sous forme électronique.

Les agents du service public doivent être formés, notamment pour faire face à des situations de pressions ou de revendications communautaristes. Vous le soulignez dans la proposition. Je peux vous dire que le Gouvernement prendra des mesures pour développer la formation initiale et continue des fonctionnaires à la laïcité.

Au-delà, il faut aussi que l’enseignement de la laïcité à l’école soit mieux identifié dans le cadre de l’instruction civique.

Formation toujours, mais des ministres du culte cette fois : nous devons amplifier les efforts conduits depuis 2003, notamment en ce qui concerne les ministres du culte musulman. Il s’agit de mieux insérer ces ministres du culte au sein de la République, afin de mieux faire respecter ses valeurs.

La création, à l’université de Strasbourg, d’un diplôme universitaire « État, société et pluralité des religions » est prévue pour l’automne 2011. Cette formation, bien sûr, en appellera d’autres.

Enfin, dans chaque préfecture, un sous-préfet sera le référent des élus et des responsables de services publics, de représentants de culte sur l’ensemble des questions liées à la mise en œuvre du principe de laïcité. Les correspondants « laïcité » ont d’ores et déjà été désignés par les préfets.

Après la connaissance de la laïcité, il faut, deuxièmement, travailler à sa meilleure application, en réaffirmant le principe de neutralité du service public, qui est son corollaire indispensable.

Il est de notre devoir, collectivement, de rappeler les règles du vivre ensemble dans les services publics. Voilà pourquoi, avant l’été, un certain nombre de principes seront rappelés par voie d’instructions ministérielles aux différents services. Le service public n’a pas à s’organiser en fonction des convictions religieuses, politiques ou philosophiques de l’usager.

Un groupe de travail est, par ailleurs, chargé de clarifier les conditions d’application du principe de neutralité du service public et d’en proposer les conclusions juridiques appropriées.

Comme cela est évoqué dans votre proposition de résolution, une clarification s’impose pour les personnes qui prêtent leur concours au service public, et plus particulièrement au service public de l’éducation nationale, par exemple les parents d’élèves. Cette clarification s’impose aussi pour les organismes de droit privé du secteur médical, médico-social et social chargés d’une mission de service public, tels que les structures médicales et médico-sociales privées, les crèches, les missions locales, les centres de formation en apprentissage.

Le groupe de travail interministériel chargé d’approfondir les questions juridiques qui se trouvent posées vient d’être installé. Il présentera rapidement ses conclusions.

Mon souhait est de privilégier le recours au règlement intérieur de la structure pour intégrer des prescriptions en matière de neutralité. Cette solution permettrait à la fois de mieux faire respecter le principe de neutralité des agents de structures privées concourant au service public et de respecter un espace de liberté pour tenir compte des spécificités propres à certains établissements, notamment ceux qui présentent, comme le dit le texte de la proposition de résolution, un « caractère propre d’inspiration confessionnelle ».

Le troisième et dernier point que je souhaite mentionner ne sera contesté par personne : toutes les mesures précédentes n’entament en rien la volonté qui est la nôtre de garantir et de favoriser dans notre pays la liberté de conscience et le libre exercice du culte. Je fais expressément référence à la lettre de la loi de 1905.

La liberté religieuse trouve son corollaire dans le droit,…

M. Jean Glavany. Nulle part dans le droit !

M. Claude Guéant, ministre. …pour chaque religion, de se doter de locaux adaptés à la célébration publique du culte. Dans cet esprit, les prières qui se déroulent dans la rue, en dehors de circonstances particulières reconnues ou d’événements ponctuels, ne sont pas compatibles avec nos principes républicains.

M. Marcel Rogemont. Ce n’est pas admissible, nous sommes d’accord !

M. Claude Guéant, ministre. Cette situation n’est pas digne pour les fidèles, et il faut admettre qu’elle peut heurter la sensibilité de certains de nos concitoyens.

M. Marcel Rogemont. Pour toutes les religions !

M. Claude Guéant, ministre. En la matière, toutefois, il faut être pleinement responsable et pragmatique. C’est la voie de la concertation, dans un esprit de responsabilité, qui est privilégiée aujourd’hui. Une solution a d’ores et déjà été apportée à Nice. Le problème n’est donc pas insurmontable et les pouvoirs publics s’engagent à faire de même à Paris et à Marseille. Dès cet été, nous obtiendrons des résultats. Les correspondants « laïcité » dans les préfectures ainsi que la conférence départementale de la liberté religieuse permettront de réaliser un diagnostic local pour résoudre les problèmes concrets auxquels sont confrontées les associations cultuelles locales.

En revanche, je le dis clairement, il est exclu de financer sur fonds publics la construction de lieux de culte. (« Bien sûr ! » sur les bancs du groupe UMP.)
Mesdames et messieurs les députés, la vision de la laïcité qui transparaît de vos travaux et de l’action du Gouvernement est équilibrée. Ma conviction demeure que tous nos concitoyens, croyants ou non, doivent se féliciter de l’intérêt toujours vif que suscite la laïcité dans notre pays. La laïcité n’est pas un facteur de division, mais de rassemblement. Elle demande simplement aux uns et aux autres d’accepter de faire les concessions qui sont indispensables à l’existence d’une vie harmonieuse en société.

Je me félicite, encore une fois, que notre majorité soit au rendez-vous de ce débat. Je suis convaincu que, grâce à cette proposition de résolution, nous avons la possibilité, ensemble, de renforcer notre cohésion sociale. (Applaudissements sur les bancs des groupes UMP et NC.) 

M. le président. La parole est à M. Jean Glavany.

M. Christian Jacob. Ça va être moins bien !

M. Jean Glavany. Cela s’appelle un procès d’intention, monsieur Jacob.

Monsieur le président, monsieur le ministre, mes chers collègues, je veux d’abord dire, en ouverture de ce débat, que le groupe socialiste est toujours disponible pour parler de laïcité, dans cet hémicycle comme ailleurs. (« Ah bon ? » sur les bancs du groupe UMP.) C’est le cas depuis plus d’un siècle. Je ne vais pas rappeler que ce sont des socialistes et des radicaux qui ont inventé la laïcité à la fin du XIXe siècle, à l’époque contre la droite, même si vous avez sans doute eu le temps de changer.

Nous, socialistes, parlons de la laïcité à chacun de nos congrès, à chacune de nos conventions, à chacune de nos rencontres et dans tous nos textes. Nous sommes donc toujours disponibles pour en parler. D’ailleurs, vous avez même rendu hommage, monsieur Copé, à des rencontres que nous organisons régulièrement à l’Assemblée ; je vous remercie d’y avoir prêté attention.

Ce débat est important, je vous rejoins sur ce point. Encore faut-il que, les uns et les autres, nous nous respections, que nous respections la parole, la pensée et les écrits, les méthodes et les comportements de chacun. En particulier, il ne faut pas être dans la caricature, comme s’il y avait, du côté de l’UMP nouvellement convertie à la laïcité (Protestations sur les bancs du groupe UMP),… 

Mme Martine Billard. Eh oui !

M. Jean Glavany. …la lumière et, du côté des socialistes et de la gauche, qui ont inventé la laïcité et qui y travaillent depuis un siècle et demi, l’ombre. Monsieur Copé, si vous aviez eu le courage ou la curiosité de regarder les propositions de loi déposées par le groupe socialiste, vous auriez trouvé la proposition de loi n° 710 – je vous la ferai livrer tout à l’heure, par porteur – qui répond à l’essentiel des questions que vous avez posées. (Exclamations sur les bancs du groupe UMP.) Ne soyez donc pas dans la caricature. Cette proposition de loi apporte des réponses précises là où vous ne faites souvent que poser des questions.

Dans le même ordre d’idées, je vais vous dire, monsieur Copé, ce que j’ai sur le cœur, s’agissant de l’allusion que vous avez faite à propos de Martine Aubry et de Tariq Ramadan, que je trouve très nauséabonde. (Protestations sur les bancs du groupe UMP.)
M. Jean-Claude Perez. Minable !

M. Jean Glavany. Je vais vous dire le fond de ma pensée, si on me permet de m’exprimer.

Tout d’abord, quand on signe une pétition – cela a dû vous arriver, monsieur Copé –, on ne vous donne pas la liste des signataires. Ensuite, dès que Martine Aubry a su qui était sur cette liste, elle a retiré sa signature. Voilà qui ôte à votre attaque une large part de son bien-fondé.

M. Jean-François Copé. Ce n’était pas une attaque !

M. Jean Glavany. C’était certainement un éloge de votre part, nous l’avons tous compris ainsi ! (Exclamations sur les bancs du groupe UMP.)
Dans la mission d’information parlementaire présidée par M. Gerin et dont M. Raoult était le rapporteur, on nous a dit un jour qu’il fallait recevoir M. Ramadan. Les socialistes sont les seuls à s’y être opposés (Applaudissements sur plusieurs bancs du groupe SRC), tandis que l’UMP exigeait que M. Ramadan eût les honneurs de l’Assemblée nationale ! (« Non ! » sur les bancs du groupe UMP.) Comment cela, non ?

M. Ramadan est donc venu et, devant la mission d’information, le seul qui lui soit rentré dans le chou, si vous me permettez cette expression triviale, c’est moi ; Jacques Myard en est témoin. Je lui ai dit qu’il ne méritait pas l’honneur que l’Assemblée nationale lui faisait. Et qui m’a insulté au prétexte que je portais atteinte à la liberté d’expression de M. Ramadan ? Les députés UMP présents ! (Protestations sur les bancs du groupe UMP.) Oui, monsieur Copé ! Je vous dis les choses telles qu’elles se sont passées. Cela devrait vous inciter à un peu plus de mesure, de modération et de raison.

M. Christian Jacob. Évitez de réécrire l’histoire !

M. Jean Glavany. J’en viens maintenant à cette résolution, et tout d’abord à son contexte parlementaire. M’exprimant avec ma franchise et ma spontanéité, j’ai remarqué depuis quelque temps certains mouvements autour de nos travaux. Ainsi, la loi bioéthique dont parlait tout à l’heure Alain Claeys, avec la hauteur de vue, la maîtrise du sujet et la rigueur intellectuelle qu’on lui connaît, a été l’occasion, pour certains lobbies et groupes religieux, d’agir en vue d’empêcher des évolutions législatives pourtant indispensables non seulement aux progrès de la science, mais aux droits de nos concitoyens.

Je me souviens des réactions de certains députés UMP, comme Mme Barèges – je sais que vous l’avez désapprouvée –, à une proposition de loi de M. Bloche visant à autoriser les mariages entre personnes du même sexe. Je n’ose répéter à la tribune les propos qu’elle a tenus pour défendre les valeurs judéo-chrétiennes !

Aujourd’hui, avec cette proposition de résolution, je me dis que c’est n’importe quoi.

En même temps, je ne peux m’empêcher de sentir qu’une offensive idéologique s’exprime à travers nos débats. Je le dis parce que je le ressens ainsi, et je ne suis pas le seul.

Contexte plus politicien maintenant, celui de la convention UMP, mais je serai bref sur ce point. La personne qui s’est le mieux exprimée dans cet hémicycle sur ce qui devait être une convention contre l’islam…

M. Dominique Dord. Cela n’a jamais été une convention contre l’islam !

M. Jean Glavany. …et qui est devenue une convention à la recherche de la laïcité, c’est M. de Charrette, qui a dit ici ce que ressentaient fortement tous les républicains. M. Fillon lui a d’ailleurs répondu d’une manière assez irréprochable.

C’est ce contexte et cette convention qui ont évolué, et ce que nous voyons aujourd’hui est la queue de la comète.

M. Christian Jacob. Vous ramez un peu !

M. Jean Glavany. J’en arrive à vous, monsieur Jacob.

Une proposition de résolution n’étant pas amendable, on nous a dit que c’était à prendre ou à laisser. Nous nous sommes donc adressés au groupe UMP, comme nous l’avions déjà fait, monsieur Copé et monsieur Jacob, pour le texte sur le voile intégral, qui avait fait également l’objet d’une proposition de résolution. Comme nous n’avions pas le droit de l’amender, nous vous avions demandé de modifier le texte au moins sur un point, pour pouvoir le voter. Vous aviez donné votre accord et nous l’avions adopté à l’unanimité.

M. Jean-François Copé. Vous n’avez pas voté cette proposition de résolution !

M. Jean Glavany. C’était avant, monsieur Copé ! Ne mélangez pas tout !

Nous avions voté cette proposition de résolution. Cette fois, nous avons fait la même chose : M. Ayrault et moi-même avons dit à Christian Jacob que nous étions prêts à discuter avec lui pour modifier ce texte. Mais on nous a répondu : « Circulez, il n’y a rien à voir ! »

C’est pourquoi, monsieur Jacob, lorsque vous déclarez, dans une dépêche AFP, que les socialistes sont dans la posture…

M. Christian Jacob. C’est vrai ! Regardez comme vous ramez !

M. Jean Glavany. Non, ce n’est pas vrai ! Nous avons proposé de débattre avec vous. C’est un mensonge, je suis obligé de le dire : nous vous avons proposé le dialogue, mais vous l’avez refusé. C’est pour cette raison qu’il n’y aura pas de consensus républicain.

Mme Marylise Lebranchu. Très bien !

M. Jean Glavany. J’en viens au fond, car c’est le plus important.

M. Bernard Deflesselles. Oui, arrêtez de commenter ! Parlez plutôt de vos idées !

M. Jean Glavany. Je vais continuer, si toutefois je ne suis plus interrompu.

Nous ne voterons pas ce texte, d’abord parce qu’il comporte des ambiguïtés, s’agissant de la loi de 1905. Cela étant, je reconnais que M. Guéant les a levées, pour partie, dans son intervention. Alors que votre texte propose d’aménager les conditions de financement, M. Guéant apporte la précision suivante : « sans qu’il soit question de remettre en cause la loi de 1905 ». Pourquoi ne l’inscrivez-vous pas dans la proposition de résolution ?

M. Jean-François Copé. Parce que c’est évident ! Nous avons toujours été très clairs sur ce point !

M. Jean Glavany. Avec « l’amendement Guéant », si je puis me permettre, monsieur le ministre, nous serions d’accord sur ce point.

Vous parlez, par ailleurs, d’exercice de codification. C’est une question dont nous pouvons parler ici, car il y a quelques juristes parmi nous. Quelques parlementaires se sont attachés à cet exercice de codification dans différents domaines. De deux choses l’une : soit il s’agit d’un véritable exercice de codification qui consiste à remettre le droit à plat, de façon à en expurger tout ce qui est dépassé, et cela signifie une remise en cause de la loi de 1905 ; soit il s’agit d’un recueil ou d’une compilation et, dans ce cas, si « l’amendement Guéant » – pardonnez-moi, monsieur le ministre – figurait dans la proposition de résolution, nous pourrions la voter.

Après avoir évoqué ces deux ambiguïtés,…

M. Jean-François Copé. Vous n’avez pas retenu grand-chose !

M. Jean Glavany. …j’en viens, monsieur Copé, au principal. Le principal, c’est cette satanée expression de liberté religieuse ! Permettez-moi de commenter le titre de votre proposition de résolution : « Attachement au respect des principes de laïcité, fondement du pacte républicain » : jusqu’ici, tout va bien. Je continue : « et de liberté religieuse ». Mes chers collègues, pourquoi croyez-vous que le principe de liberté religieuse n’a jamais été intégré dans le droit républicain et laïc alors que c’est une vieille revendication de l’église catholique depuis 1905 ?

Monsieur Copé, je ne vous fais pas un procès d’intention. Ce que je vais vous dire va peut-être vous choquer, mais le principe de liberté religieuse est aussi une revendication de l’église de scientologie. (Exclamations sur les bancs du groupe UMP.) Vous ne le saviez peut-être pas, monsieur Copé, mais c’est bel et bien une revendication de l’église de scientologie.

Mme Marylise Lebranchu et Mme Martine Billard. Très bien !

M. Jean-François Copé. C’est absurde !

M. Jean Glavany. C’est la vérité ! Et si les républicains ont refusé cette revendication, c’est que la liberté religieuse n’est pas un droit universel.

M. Jean-François Copé. Que de contorsions, monsieur Glavany !

M. Jean Glavany. Vous êtes terrible, monsieur Copé ! Vous n’acceptez pas le débat, vous n’acceptez pas que l’on ne soit pas d’accord avec vous ! Pour notre part, nous ne mettons pas le doigt sur la couture du pantalon.

Pourquoi les républicains n’ont-ils jamais donné droit à cette revendication ? Parce que la liberté religieuse, c’est la liberté de croire. Mais il y a une autre liberté, c’est celle de ne pas croire, d’être athée ou agnostique. Les républicains ont inventé le merveilleux concept de la liberté de conscience, qui englobe la liberté religieuse et la liberté de ne pas croire. (Applaudissements sur les bancs des groupes SRC et GDR.) Si, monsieur Copé, vous réduisez le débat à la liberté religieuse, vous amputez la liberté de conscience. C’est ce qu’ont toujours affirmé les républicains. Vous pouvez dire ce que vous voulez, mais il en est ainsi ! C’est pour cette raison que nous ne pouvons pas souscrire au principe de liberté religieuse.

Je vous donne un seul exemple, monsieur Copé : imaginez un jour la gauche au pouvoir. (« Oh ! là ! là ! » sur les bancs du groupe UMP.) Reportez-vous au passé, si cela peut vous rassurer ! Imaginez qu’un jour, un ministre, dans un texte, propose la liberté de penser à gauche dans l’hémicycle ! Vous hurleriez et vous objecteriez, à juste titre, que l’on a le droit de penser à droite ou au centre. Voilà pourquoi, monsieur Copé, les républicains ont inventé cette merveilleuse conception de liberté d’opinion : pour ne pas disséquer la liberté individuelle. C’est la même chose avec la liberté de conscience.

Nous voterons contre ce texte, car il est contraire à la loi de 1905. Ce n’est pas un texte laïc, car il ne s’arrête pas à la liberté de conscience ; il veut imposer un concept de liberté religieuse qui a toujours été repoussé par les républicains et les laïcs.

Mon temps de parole est écoulé, aussi j’en termine, monsieur le président.

Monsieur Copé, vous avez dit être disponible pour lutter contre tous les intégrismes. Chiche ! Car le problème est là. La laïcité n’a jamais été un combat contre les religions. La preuve en est que la loi de 1905 « garantit le libre exercice des cultes ». En revanche, elle est un combat contre les intégrismes et les fondamentalismes religieux, de toutes les religions.

Mme Martine Billard. Oui, c’est important de le souligner : de toutes les religions !

M. Jean Glavany. Si vous voulez lutter contre les intégrismes religieux, souscrivez donc à la proposition de loi que le groupe SRC vient de déposer sur le bureau de l’Assemblée nationale, afin de créer une commission d’enquête parlementaire sur les dérives intégristes de l’enseignement privé auprès de certains jeunes. Dans toutes les religions, il y a des dérives intégristes et l’Assemblée nationale, la République et l’État feraient bien d’aller voir de quoi il retourne. Car il s’agit, en l’occurrence, d’attaquer la conscience des plus fragiles d’entre nous, c’est-à-dire nos enfants.

M. le président. Il faut conclure, monsieur Glavany.

M. Jean Glavany. Je conclus, monsieur le président.

Nous sommes toujours disposés à parler de la laïcité et à la défendre en tous lieux. C’est parce que votre proposition de résolution n’est pas de philosophie laïque et qu’elle est contraire à la loi de 1905 que nous voterons contre. Mais nous resterons disponibles pour d’autres occasions. (« Bravo ! » et applaudissements sur les bancs du groupe SRC. - Applaudissements sur les bancs du groupe GDR.)
M. Christian Jacob. C’était laborieux !

M. Marcel Rogemont. Non, excellent !

M. Roland Muzeau. C’est une véritable fessée pour vous !

Mme Martine Billard. Vous confondez laïcité et liberté religieuse !

M. le président. La parole est à M. François Asensi.

M. François Asensi. Monsieur le président, monsieur le ministre, mes chers collègues, aujourd’hui comme hier, les députés communistes et républicains demeurent profondément attachés au principe de laïcité, fruit des Lumières et de la séparation du spirituel et du politique. Je rappelle d’ailleurs que le principe de laïcité de notre république est entré dans la Constitution, en 1946, à l’initiative des parlementaires communistes.

Précisément en raison de cet attachement, nous refusons l’instrumentalisation de ce beau principe par un parti politique, fût-il majoritaire.

Après des décennies d’affrontements et d’ingérence de l’église dans les affaires de l’État, la loi de 1905 apaisa la France en garantissant les libertés individuelles et la neutralité de l’État. Elle rendit possible la cohésion de notre société, quelles que furent les convictions ou la culture de ses citoyens.

Notre composante demeure attachée à cet esprit d’apaisement, que je sais largement partagé sur ces bancs. C’est ce message qu’ont envoyé les responsables des principaux cultes en s’opposant à ce débat. L’immense majorité des croyants aspire à vivre paisiblement sa foi. Les musulmans, aussi bien que les catholiques et tant d’autres cultes, respectent les lois de la République et se retrouvent dans le principe de laïcité. Les surenchères de quelques extrémistes, que nous condamnons avec la plus grande fermeté, ne peuvent le masquer.

À quoi bon raviver les ferments de la division ?

Un an après les polémiques sur le voile intégral, la majorité lance un nouvel écran de fumée. Mais cette entreprise de diversion ne fera pas oublier son échec sur le terrain économique et social. À l’approche des échéances électorales, la droite courtise les électeurs du Front national, quitte à attiser les peurs et à jouer sur les sentiments xénophobes.

Une nouvelle fois, l’islam se trouve sur le banc des accusés : des pratiques minoritaires et condamnables sont surexploitées ; la présence importante de musulmans en France est jugée « problématique ». Un lien délétère est également établi par certains responsables de la majorité entre l’immigration et les atteintes à la laïcité. Comment accepter cette stigmatisation injuste ?

Les citoyens français et musulmans refusent d’être mis à l’écart de la communauté nationale.

M. Jacques Myard. Il n’y a pas de citoyens musulmans ! Il n’y a que des citoyens français !

M. François Asensi. Nous ne partageons pas la vision de la société française et de la laïcité que reflète cette résolution. Notre nation n’est pas la nation sclérosée de Latran, qui se reconnaît comme origine immuable la chrétienté et l’Ancien régime. Pas plus que la nation dissoute dans l’ultralibéralisme antidémocratique de l’Union européenne. La France est définitivement multiculturelle, multiconfessionnelle et multiethnique. Et je m’en félicite.

Pour nous, la nation est une histoire, mais bien plus encore un avenir commun. Elle est une volonté de participer à un projet progressiste et émancipateur. Tous les citoyens y ont leur place, quelles que soient leurs convictions ou leurs origines.

La laïcité définie en 1905 nous offre le cadre idoine pour faire société ensemble ; pour œuvrer à l’émancipation des hommes, et encore plus des femmes, de toutes les formes d’oppressions : religieuses, économiques, politiques. « Laïcité et progrès social sont deux formules indivisibles. Nous lutterons pour les deux. ». Ainsi s’exprimait Jean Jaurès en 1912.

Cette résolution s’en tient à des déclarations générales sur des principes essentiels. Mettre en place une pédagogie de la laïcité dans l’éducation nationale est, certes, un objectif indispensable. Mais comment l’atteindre quand les crédits et les effectifs sont en chute libre ?

Sur d’autres points, elle introduit des dispositions dangereuses.

La codification de la laïcité ouvrirait une brèche intolérable dans la loi de 1905. Mon avis est celui du maire d’une ville de Seine-Saint-Denis multiconfessionnelle : la loi de séparation de l’église et de l’État a apporté la preuve de sa souplesse. Nul besoin de la réviser pour garantir les libertés et l’ordre public. Les musulmans ne peuvent exercer dignement leur foi par manque de lieux de cultes. La question est sérieuse, mais le régime actuel permet parfaitement de soutenir de nouvelles constructions sans que les pouvoirs publics participent à leur financement.

Plus gravement, la réduction de la laïcité à la liberté religieuse, substrat de votre résolution, est un détournement inacceptable. Que deviennent les non-croyants ? Nous préférons de loin le principe de liberté de conscience.

Enfin, je m’interroge sur le concept de laïcité équilibrée, que la France devrait défendre à l’international. N’est-ce pas le retour de la laïcité positive ?

Je n’ai jamais transigé sur les valeurs fondamentales de la République, notamment sur la laïcité. Pour cette raison, j’avais approuvé la loi sur l’interdiction des signes religieux à l’école, quand certains de mes collègues faisaient un choix différent et tout à fait respectable.

Le texte qui nous est aujourd’hui proposé est d’un tout autre ordre. Il ne constitue pas un renforcement de la laïcité, mais une dangereuse instrumentalisation.

Nous voterons contre une résolution qui affaiblit la laïcité et divise les Français. (Applaudissements sur les bancs du groupe GDR.)
M. Jean-Louis Touraine. Très bien !

M. le président. La parole est à M. Jean Dionis du Séjour.

M. Jean Dionis du Séjour. Monsieur le président, monsieur le ministre, mes chers collègues, quel est, au fond, le sens de la discussion que nous avons aujourd’hui ?

Il y a d’abord, de toute évidence, une quête de sens nouvelle et forte dans nos sociétés modernes. « Le XXIe siècle sera spirituel ou il ne sera pas ». Cette fameuse citation, souvent attribuée à André Malraux, annonçait avec acuité la recherche de sens qui grandit dans les pays occidentaux, après avoir assisté à un net repli des religions depuis le XVIIIe siècle. Il s’agit là d’un mouvement idéologique très profond, qui interroge le cœur de nos sociétés modernes. La modernité n’efface pas le fait religieux ou les questionnements métaphysiques ; au contraire, elle les exacerbe.

Et puis, il y a la réalité française. À titre d’exemple, la France compte 6 millions de musulmans pratiquants. C’est un fait. Ils forment la deuxième communauté religieuse de notre pays, une communauté où la pratique des rites est plus forte et plus publique que dans la communauté chrétienne. De plus, la France est un pays très singulier dans le monde face au phénomène religieux.

D’abord « fille aînée de l’Église », avec des racines chrétiennes très profondes, la République française s’est largement construite dans un dur et long combat contre l’église catholique, alors omniprésente dans la vie sociale de notre pays.

C’est au cours de ce combat que se sont élaborées la laïcité française, forcément anticléricale, et sa loi-cadre, la loi de 1905, de séparation de l’église et de l’État. Dans la France d’aujourd’hui, à peine la moitié de la population se dit croyante, le mouvement laïc y est particulièrement fort et fait consensus, et l’opinion publique est assez indifférente aux enjeux religieux.

Mais nous ne sommes que 63 millions d’habitants, dans un monde qui en compte presque 7 milliards. Mes années africaines et mes voyages dans le monde arabe m’ont appris que, pour la plus grande partie de la population mondiale, la foi en Dieu est juste naturelle, comme son expression publique, et il n’est tout simplement pas envisageable que la vie publique n’intègre pas la dimension religieuse.

Or, que cela plaise ou non, nous sommes à l’époque de la mondialisation et les flux migratoires assurent chaque année l’arrivée sur le territoire français de populations qui sont en grande majorité croyantes et pratiquantes. Ces personnes sont naturellement mal à l’aise avec notre laïcité à la française. J’entends la voix raisonnable de celles et ceux d’entre nous qui leur demandent de s’adapter à notre cadre républicain. Pas si simple…

En tout cas, le brassage, la mixité de croyances imposée par la mondialisation, interroge la laïcité à la française affirmant que la religion doit rester une affaire privée ne débordant jamais sur la sphère publique. De même, une nouvelle fois, la laïcité française s’est construite contre et en relation avec la religion catholique. Comment doit-elle évoluer, alors que la deuxième communauté religieuse nationale est devenue l’islam, et cela pour longtemps ?

Voilà le débat de fond ! Comment passe-t-on de la laïcité de 1905, républicaine, anticléricale, structurée par son rapport à la religion catholique, à la laïcité de 2011, qui est la fille de notre histoire du XXe siècle, notamment coloniale de notre pays, et de la mondialisation actuelle ? Nous, centristes, pensons que la loi de 1905 est une grande loi fondatrice de notre république actuelle, mais qu’elle devra s’ouvrir à la réalité de 2011.

M. Jean Glavany. Très bien !

M. Jean Dionis du Séjour. Et d’ailleurs – et vous l’avez précisé, monsieur Glavany – que dit d’autre la décision 11 de la résolution lorsqu’elle affirme souhaiter « afin que chacun puisse exercer sa liberté religieuse, clarifier et aménager, conformément aux exigences de transparence financière, le régime de financement de la construction et de l’entretien des lieux de culte »? 

Mme Martine Billard et M. Jean Glavany. C’est très ambigu !
M. Jean Dionis du Séjour. Mais cela me convient !

M. Jean Glavany. À nous, cela ne va pas du tout !

M. Jean Dionis du Séjour. Qu’est-ce d’autre que de s’ouvrir à la réalité de 2011 ? Les enjeux sont fondamentaux pour notre société. L’initiative de cette résolution y répond-elle ?

Mme Martine Billard. Non !

M. Jean Dionis du Séjour. Pour certains, il s’agit, à travers l’adoption d’une résolution, de célébrer l’attachement de la représentation nationale à des valeurs, à un principe, celui la laïcité. Pourquoi pas ? Rien ne nous choque dans ce texte, mais reconnaissons aussitôt qu’il ne règle pas grand-chose. Il faudra bien aller plus loin. Pour d’autres, ce débat ne serait que l’acte II d’une vaste opération de communication. Soyons honnêtes, nous en avons vu d’autres !

Parmi les nouveaux droits que la révision constitutionnelle a offerts au Parlement figure précisément ce droit de résolution. Par cette procédure, dépourvue d’effets juridiques contraignants, il s’agit pour une assemblée parlementaire de prendre formellement et solennellement position sur un sujet donné. Nous y sommes parvenus, voilà quelques mois, quand nous avons adopté une résolution sur la burqa. Il s’agissait de déterminer si la pratique du voile intégral était ou non compatible avec les valeurs de la République, et si ce débat interrogeait, en réalité, bien plus notre conception de l’ordre public et celle que nous avions de l’égalité entre hommes et femmes que celle de laïcité. Il n’en demeure pas moins que nous étions alors parvenus à adresser à nos concitoyens un message fort : celui de la République en mesure de se rassembler lorsqu’il s’agit de l’essentiel. Et la preuve de la qualité de ce débat est qu’il a débouché sur la loi d’interdiction du port du voile intégral dans l’espace public.

A contrario, comment en sommes-nous arrivés là, c’est-à-dire à une proposition de résolution sur la laïcité trop déclamatoire pour déboucher sur une loi à la hauteur des enjeux rappelés à l’instant ?

Référons-nous d’abord au texte de cette résolution. Oui, la laïcité est bien un principe de liberté ; oui, c’est bien un principe d’égalité, un principe de fraternité ; oui, c’est bien l’un des traits marquants de notre ADN républicain, et j’en ai précisé la source. Si certaines de ces dispositions nous semblent très positives – je pense aux carrés confessionnels dans les cimetières –, reconnaissons encore que, par rapport à la question enracinée de la laïcité de 1905 dans notre réalité de 2011, ce texte n’est malheureusement pas à la hauteur de la question posée.

C’est aussi la forme qu’a prise ce débat qui aujourd’hui pose problème aux centristes. Cette résolution, qui deviendra sans doute, dans quelques instants, peut-être celle de l’Assemblée nationale, par le fait majoritaire,…

M. Jean Glavany. Pas par le consensus républicain !

M. Jean Dionis du Séjour. …n’en est pas moins, pour l’essentiel, une démarche du groupe UMP. C’est d’ailleurs son droit le plus strict. Mais ce n’en sera pas moins que la victoire d’un camp sur un terrain où, nous le savons, les victoires étriquées n’emportent pas la force des symboles.

Oui, la laïcité appartient à la République et à elle seule. Notre conception de la laïcité, c’est à la seule condition de savoir nous rassembler que nous pourrons effectivement la défendre, la faire vivre et la faire prospérer.

Ce débat ne pouvait pas, à notre avis, être préempté par un parti, fût-il notre allié dans la majorité présidentielle. Nous devrons donc y revenir, après une longue mobilisation des autorités philosophiques, religieuses, universitaires de notre pays, après une vraie mobilisation citoyenne. Les états généraux de la bioéthique nous ont montré que c’était possible, qu’un sujet aussi sensible, difficile et clivant pouvait être finalisé par un vrai débat parlementaire. Ce n’est qu’au prix d’un tel effort que nous répondrons à la question initiale, que nous pourrons moderniser la vie sociale de notre pays en enracinant la loi de 1905 dans notre réalité de 2011.

Parce que ces conditions ne sont visiblement pas réunies aujourd’hui, le groupe Nouveau Centre ne participera pas à ce vote.
Mme Françoise Hostalier. C’est dommage !

M. le président. La parole est à M. Jacques Myard.

M. Jean Glavany. Attention, je vais applaudir un député UMP ! Je m’étonnerais que celui-ci défende la liberté religieuse.

M. Jacques Myard. Monsieur le président, monsieur le ministre, mes chers collègues, au moment où la mondialisation devient de plus en plus prégnante, où le village planétaire permet la totale circulation des idées, des concepts, des idéologies et des croyances, notre modèle républicain de laïcité est parfois mis à mal, voire rejeté par les tenants des intégrismes en tout genre ou des communautarismes identitaires, destructeurs et rétrogrades. Il est heureux de constater que des républicains de tous bords, souvent adversaires pugnaces et intraitables, sont aujourd’hui unis et fermement décidés à défendre notre modèle de laïcité au cœur du pacte républicain. J’en veux pour preuve le travail que nous avons accompli avec M. André Gerin, notre collègue communiste, travail qui a marqué les esprits.

Le pacte républicain, c’est le vouloir vivre ensemble, au-delà des couleurs de peau ou des croyances de chacun. La laïcité de l’État fonde la citoyenneté. Il n’existe pas de citoyen juif, catholique ou musulman. Il n’existe que des citoyens français.

M. Jean Glavany et M. Marcel Rogemont. Très bien !

M. Jacques Myard. Dans le monde qui est le nôtre, il n’y a pas d’alternative, sauf à admettre les replis identitaires, dévastateurs et porteurs d’affrontements inéluctables. En réaffirmant avec force, aujourd’hui, le principe de laïcité dans cette résolution, nous ne sonnons pas la charge contre les religions quelles qu’elles soient. Bien au contraire, nous posons le principe, avec la loi fondatrice du 9 décembre 1905, que l’État n’a pas à se mêler de religions ni à les financer, mais il doit assurer la totale liberté de conscience (Applaudissements sur plusieurs bancs du groupe SRC)…

Mme Martine Billard. Bravo !

M. Jacques Myard. …des citoyens libres d’avoir une religion, d’en changer s’ils le souhaitent, mais aussi de ne pas avoir de religion…

M. Jean Glavany. Très bien ! C’est un vrai laïc !

M. Jacques Myard. …d’être agnostiques ou athées. Tout homme de foi, tout homme de raison – et je n’oppose pas l’un à l’autre, monsieur le ministre – ne peut être qu’un ardent défenseur de la laïcité : l’homme de foi, car il sait que l’État garantit sa liberté de conscience, l’homme de raison, car il sait que l’État laïc va le protéger des vindictes, des fanatismes religieux quels qu’ils soient.

M. Henri Plagnol. Très bien !

M. Jacques Myard. Mais, alors, pourquoi la laïcité est-elle parfois en recul, en régression, certains se félicitant, sans se rendre compte des conséquences désastreuses, de l’irruption du religieux dans la sphère publique ?

Reconnaissons que nous avons commis une double faute. La première est celle de croire que la laïcité allait de soi, qu’elle constituait un acquis sociétal immuable. C’est oublier que toute génération est un peuple nouveau, selon Tocqueville, et qu’il nous appartient de transmettre, d’enseigner ce principe garant de la paix civile. C’est là une mission essentielle. « L’école de la République a pour mission de rendre la raison populaire », disait le grand Condorcet.

M. Jean Glavany. Bravo !

M. Henri Plagnol. Très bien !

M. Jacques Myard. Aujourd’hui, il en est de même pour la laïcité. Je souhaite donc, à ce titre, que le 9 décembre soit proclamée journée de la laïcité et que les écoles adoptent, dès lors, des programmes de sensibilisation.

M. Jean Glavany. Pourquoi pas une journée de la liberté ?

M. Jacques Myard. C’est aussi la liberté des professeurs d’enseigner la liberté de conscience et la laïcité. C’est pourquoi nous avons aussi une fête nationale et que, chaque jour, nous pensons à la nation !

La seconde faute a été notre pusillanimité, voire notre lâcheté, devant la montée des phénomènes identitaires et communautaristes,…
M. Marcel Rogemont. Vous avez raison de le rappeler !

M. Jacques Myard. …au nom d’une idéologie de la repentance tiers-mondiste, mâtinée d’un individualisme exacerbé : « c’est mon droit ! ». Eh bien, non, la République a aussi des devoirs et des droits !

Face à cette situation, ayons le courage de la fermeté. La laïcité sous-tend la tolérance à l’égard des autres, mais ce n’est pas le renoncement à l’application de nos principes. À ce titre, il ne saurait y avoir de principe de laïcité à géométrie variable, monsieur le ministre. Elle doit s’appliquer intégralement. (Applaudissements sur plusieurs bancs du groupe SRC.) Il ne peut y avoir de service public à la découpe dont les principes s’appliqueraient aux fonctionnaires titulaires, mais pas aux collaborateurs occasionnels.

Mme Françoise Hostalier et M. Henri Plagnol. Très bien !

M. Jacques Myard. La laïcité ne se divise pas ! Appliquons nos lois avec discernement mais avec fermeté !

M. Marcel Rogemont. Vous avez entendu, monsieur le ministre ?

M. Jacques Myard. Au-delà de nos principes républicains que nous nous devons de défendre, selon la formule antique, « plus fort que nos murailles », nous devons mener un autre combat contre l’obscurantisme. Comment ne pas être saisi d’effroi par la montée des théories créationnistes qui nient les évidences scientifiques ? (Applaudissements sur plusieurs bancs des groupes SRC et GDR.)
Aussi, c’est avec conviction que je voterai cette résolution, même si elle ne peut malheureusement pas être amendée, car je suis convaincu que la laïcité doit être enseignée, transmise et défendue sans faiblesse. Elle demeure, plus que jamais, le socle de notre vouloir vivre ensemble, l’avenir de la République ! (« Bravo ! » et applaudissements sur les bancs du groupe UMP.)
M. Jean Glavany. J’applaudis M. Myard, même s’il va voter contre ce qu’il a dit !
M. le président. La parole est à Mme Marietta Karamanli.

Mme Marietta Karamanli. Monsieur le président, monsieur le président, chers collègues, cette proposition de résolution sur la laïcité, nous donne une nouvelle occasion d’évoquer notre pacte républicain, mais aussi ce qui le menace ou l’effrite. Elle doit aussi servir, demain, à juger des actes non en fonction des engagements solennels, mais surtout des politiques mises en œuvre.

Quelques petits rappels nous semblent nécessaires. La conjonction de l’universel et du singulier est au cœur d’une idée très française définie et rappelée tout à l’heure : celle de République. En France, l’abolition des privilèges en 1789 s’est concrétisée, un siècle plus tard, dans la séparation des églises et de l’État. L’œuvre de laïcisation a accompli précisément une double mission : d’une part, la promotion de l’universalité des droits et, d’autre part, la sauvegarde de la liberté de conscience.

À l’occasion de la discussion de ce jour, j’ai relu Ferdinand Buisson, que j’avais déjà cité lors du débat sur l’identité nationale et qui fut l’un des maîtres d’œuvre de la loi du 9 décembre 1905 de séparation des églises et de l’État.

Comment ne pas être en accord avec lui quand il affirmait, il y a plus d’un siècle, que la séparation de la foi et de la loi assure « à tout individu » la liberté de penser et de manifester sa croyance ou son incroyance sans autre limite que l’interdiction d’opprimer une autre pensée ? Il ajoutait qu’en garantissant ainsi la liberté de conscience, la République postule que « l’individu est indépendant de la communauté ». De la sorte, un acte de conscience ne relève que de l’individu et la collectivité doit reconnaître qu’elle ne peut avoir prise sur sa vie intérieure.

La même exigence de respect des consciences prévaut dans d’autres domaines. Nous pouvons citer l’enseignement, la famille, le travail.

Selon Ferdinand Buisson, cet individualisme de la conscience s’oppose à un individualisme concurrentiel. Tandis que le premier s’appuie sur la loi du devoir, le second repose sur la force et se fonde sur ce que Hobbes nomme « la passion de la gloire ». Cette passion naît lorsque nous estimons, selon Buisson, « notre propre pouvoir supérieur au pouvoir de celui avec lequel nous disputons ou nous comparons ». L’esprit concurrentiel peut, en effet, mettre l’individu hors de lui-même en le plaçant sous la dépendance du succès et du regard d’autrui. On est loin de l’individualisme de concurrence aujourd’hui valorisé et vanté dans les médias, incarné par des jeux de téléréalité ou illustré par tous ces exemples de réussite par l’argent ou par la notoriété ! Si on est laïc, il faut donc proposer une morale de la conscience plutôt qu’une morale de la puissance. C’est l’école, l’éducation et l’exemple social qui doivent nous permettre de ne pas succomber à cette possible épidémie d’individualisme concurrentiel.

La laïcité apparaît donc bien comme une idée au service des individus, qui doit être au cœur de l’école et de l’éducation et qui devrait servir d’exemple et de référence. Pourtant cette idée est bien remise en cause, y compris au sommet de l’État ! Dès 2007, le Président de la République a posé de la plus mauvaise façon qui soit, me semble-t-il, la question de la laïcité, indiquant que les origines de notre pays seraient « essentiellement chrétiennes » et expliquant qu’« une morale laïque » serait insuffisante.

C’est mal connaître les fondements de la France moderne, qui fait de la laïcité un fondement du pacte républicain depuis la Révolution française.

Ferdinand Buisson, père de l’enseignement public, disait en 1903 : « Cet enseignement moral porte la claire notion du devoir, des idées de justice et de bonté, l’habitude de la réflexion, la culture de la conscience, l’amour du travail, le sentiment des droits de l’homme et de la dignité humaine... distribué sous forme purement laïque par l’école Républicaine. »

La laïcité a pour finalité de respecter tous les Français, sans différence d’origines et de religions, et doit aider les individus à être autonomes par la conscience, comme le pensaient déjà les pères de la République.

Pourtant, force est de constater que l’école publique, laïque et gratuite, celle qui crée un lien social indispensable, qui permet aussi de garantir la cohésion sociale, est aujourd’hui menacée par des choix politiques.

Ses moyens sont en diminution, et plusieurs milliers d’emplois sont supprimés chaque année, y compris en milieu rural.

Sous cette législature, la loi a institué une obligation de financement sans accord préalable pour un élève inscrit dans une école privée hors de sa commune de résidence, introduisant une logique de marché scolaire sans référence aux valeurs.

Aujourd’hui, la laïcité est triplement menacée : elle est menacée par des religions qui veulent soumettre la conscience des individus ; elle est menacée par un modèle de réussite personnelle et sociale qui rend les individus dépendants et, à ce titre, il appartient aux institutions publiques et laïques de réagir, ce qui suppose que l’État reconnaisse la place et le rôle du milieu associatif laïque, qui promeut les valeurs du don, de la réciprocité, du bien commun ou du respect hors d’une seule morale religieuse ; elle est enfin menacée par le recul de l’école publique.

Le message de laïcité a de l’avenir si l’on sait promouvoir une culture partagée et non ambiguë, si l’on respecte les valeurs des institutions qui la portent, si l’on reconnaît qu’il faut des moyens pour la faire vivre et la diffuser dans un monde qui n’y est pas naturellement porté. (Applaudissements sur les bancs des groupes SRC et GDR.)
M. le président. La parole est à M. Noël Mamère.

M. Noël Mamère. Monsieur le président, monsieur le ministre, mes chers collègues, la résolution présentée aujourd’hui est un document de propagande électorale, sorti tout droit des tiroirs de l’UMP et des déclarations de son secrétaire général, Jean-François Copé, le 15 avril dernier.

M. Jean-François Copé. Bel hommage !

M. Noël Mamère. Une récente émission de télévision sur France 2, « Complément d’enquête », traitant du Front national, interviewait un conseiller du Président de la République qui, sous couvert d’anonymat, dénonçait la stratégie de M. Patrick Buisson, reprise par le Président de la République : il s’agissait de « provoquer un stress électoral chez les Français en matraquant les thèmes de l’immigration et de la sécurité ». Nous voyons l’étendue du cynisme du pouvoir !

Nous sommes un an avant l’élection et, après que nous avons subi les faux débats sur l’identité nationale et les Roms, voilà que M. Copé nous assène son projet de résolution sur la laïcité. On se demande d’ailleurs pourquoi, monsieur Copé, vous n’avez pas présenté de proposition de loi. La réponse est dans Le Monde daté d’aujourd’hui, votre majorité est divisée, il n’y a pas consensus, notamment sur la question du statut des collaborateurs occasionnels du service public, autrement dit des mamans accompagnant les sorties scolaires. On peut comprendre les raisons de cette divergence car elle touche le cœur même de votre base électorale, divisée entre les électeurs cédant aux sirènes du Front national et ceux qui sont exaspérés par ces campagnes xénophobes et islamophobes. Avec M. Copé, au moins c’est clair, le lobby de la Droite populaire l’emporte contre les humanistes.

L’exemple de l’accompagnement scolaire est à cet égard sans appel. La HALDE a considéré dans le passé que les remises en cause du droit des mamans à accompagner les sorties scolaires étaient « contraires aux dispositions interdisant les discriminations fondées sur les religions ». Vous voulez établir deux catégories de mères aux yeux des enfants et des enseignants : les mères dignes de s’intégrer dans la communauté scolaire et celles qui en sont indignes.

M. Jean-François Copé. Et dire que les Verts et les socialistes veulent gouverner ensemble ! Bonne chance !

M. Noël Mamère. Cette inégalité entre les mamans remet en cause la laïcité dans l’école publique en opposant deux catégories d’élèves en fonction de la religion de la famille. D’un côté, vous parlez de parents démissionnaires. De l’autre, par cette disposition, vous poussez les parents les plus assidus à démissionner. Vous assimilez ces parents à des fonctionnaires obligés d’appliquer le principe de neutralité.

À part trois propositions, le texte se présente sous l’apparence d’un rappel général de principes depuis longtemps appliqués dans la République.

M. Dominique Dord. Votez-le alors !

M. Noël Mamère. Les trois articles qui pourraient poser problème soit sont inapplicables par les enseignants, en particulier l’exclusion des parents de la communauté éducative, soit relèvent non pas de la législation mais de la réglementation, comme la création de carrés confessionnels musulmans dans les cimetières, à l’instar de ceux qui existent pour la communauté juive, soit sont déjà traités dans de précédentes lois.

Il s’agit en fait de vider la loi de 1905 de son contenu tout en s’en réclamant. En invoquant la liberté religieuse, vous reniez la liberté de conscience des pères de la loi de 1905, ce qui n’étonnera personne quand on se souvient du discours du chanoine de Latran.

Vous tenez même à vous ingérer dans la politique des entreprises en imposant des règles dans les entreprises privées. Votre projet de résolution tout entier est contraire au pacte international relatif aux droits civils et politiques ainsi qu’à la Convention européenne des Droits de l’homme, dont l’article 9 précise que « toute personne a le droit à la liberté de pensée, de conscience, de religion » et que ce droit implique « la liberté de manifester sa religion ou sa conviction individuellement ou collectivement, en public ou en privé ».

Pourquoi donc cette mascarade ? Son origine se trouve dans l’initiative raciste de deux groupuscules, Riposte laïque et le Bloc identitaire, qui, à l’été 2010, ont voulu créer de toutes pièces un événement médiatique en appelant sur une page Facebook à un « apéro saucisson pinard », rue Myrha, à l’heure où des fidèles prient dans la rue puisqu’ils ne peuvent pas trouver de lieux de culte appropriés.
M. Jean-François Copé. Démago !

M. Noël Mamère. Cette manifestation a été interdite, mais une campagne de presse sur le thème de l’occupation des rues par les musulmans s’en est suivie, relayée aussitôt par Mme Le Pen. Depuis, cette dernière tente de se réapproprier la laïcité comme valeur cardinale de son mouvement, pourtant fondé par les intégristes catholiques les plus durs. Vous courez derrière elle en tentant de créer un statut d’exception pour une catégorie de la population : les musulmans.

Cinquante ans après la Guerre d’Algérie, vous êtes en train de recréer petit à petit ce que l’on pourrait appeler un code de l’indigénat. Assez de ces mesures vexatoires qui ne visent qu’à renforcer le climat de xénophobie et d’islamophobie pour créer une stratégie de la tension à la veille des échéances de 2012. L’espace public est un lieu d’expression où toutes les opinions doivent pouvoir s’exprimer.

Monsieur Copé, les députés Europe Écologie les Verts comme les députés de notre groupe…

M. Christian Jacob. …auront la même position que Mme Le Pen, comme d’habitude !

M. Noël Mamère. …ne voteront pas votre résolution, car la laïcité vue par l’UMP est répressive et discriminatoire. (Protestations sur les bancs du groupe UMP.)
M. Dominique Dord. C’est insupportable !

M. Noël Mamère. Non, monsieur Copé, la laïcité pour nous n’est pas raciste. (Applaudissements sur les bancs du groupe GDR et sur quelques bancs du groupe SRC.)
M. Christian Jacob. Cela n’a pas suscité de nombreux applaudissements !

M. Jean-François Copé. Le PS n’a pas applaudi !

M. Henri Emmanuelli. Monsieur Copé, occupez-vous de votre troupeau, il en a besoin !

M. le président. La parole est à M. Dominique Souchet.

M. Dominique Souchet. Monsieur le président, monsieur le ministre, mes chers collègues, le texte que nous examinons fait suite à un débat dont la pertinence ne fait aucun doute. On peut seulement regretter qu’il n’ait pas été plus précoce ou qu’il n’ait pas été mené dans un cadre plus large.

L’intitulé de la proposition de résolution est également pertinent. Il a le mérite de souligner le lien étroit qui unit laïcité et liberté religieuse, considérant ainsi la laïcité comme un régime qui garantit d’un même mouvement la neutralité de l’État en matière religieuse et la place des religions dans la société.

L’exposé des motifs précise la conception de la laïcité dans laquelle la résolution entend s’inscrire, cette notion ayant connu au cours de notre histoire des acceptions très diverses. « La laïcité repose sur une distinction claire de la sphère politique et de la sphère religieuse. » Pour autant, elle n’instaure nullement une relation antagoniste entre elles. La laïcité, dès lors qu’elle ne s’érige pas elle-même en religion de substitution, implique simplement le découplage de l’appartenance religieuse et de l’appartenance politique, la dissociation entre citoyenneté et confessionnalité.

L’exposé des motifs précise bien que « le principe de laïcité n’est pas la négation des religions ou le combat contre celles-ci ». Le texte de la résolution se situe donc clairement dans le cadre d’une laïcité ouverte, et non dans celui d’une laïcité d’indifférence ou de combat. Il laisse de côté la conception d’une laïcité fermée de séparation malveillante, pour promouvoir au contraire une laïcité positive, telle que le Président de la République en a dessiné les contours dans son discours du Latran : « J’appelle de mes vœux l’avènement d’une laïcité positive, c’est-à-dire d’une laïcité qui, tout en veillant à la liberté de penser, à celle de croire et de ne pas croire, ne considère pas que les religions sont un danger, mais plutôt un atout. »

Ce qui motive la proposition de résolution, c’est le fait que cette laïcité, devenue une condition de la paix civile, est depuis quelques années l’objet de remises en cause qui interpellent le législateur.

À l’origine de ces remises en cause, il y a d’abord, et l’exposé des motifs le souligne à juste titre, l’ignorance, et notamment le développement de l’inculture religieuse, qui tend à devenir l’obscurantisme d’aujourd’hui. Elle atteint des proportions telles que de nombreux jeunes ne disposent plus des clés nécessaires pour comprendre leur environnement culturel, leur langue, ou pour lire leurs paysages, leurs monuments, leur littérature.

Il me semble que la résolution aurait pu s’inspirer sur ce point du rapport qu’avait remis Régis Debray au ministre de l’éducation nationale en 2002 et de ses recommandations en faveur de l’enseignement du fait religieux à l’école comme fait de civilisation. L’absence de proposition dans ce domaine me semble constituer un déséquilibre dans la résolution qui nous est soumise.

L’autre origine de cette remise en cause, et, là encore, l’exposé des motifs est clair, c’est l’irruption de certaines conceptions religieuses qui sont autant des codes juridiques que des spiritualités et qui n’ont pas dans leur patrimoine la distinction radicale entre Dieu et César. Ces conceptions alimentent des revendications de type communautariste qui visent à s’affranchir des règles communes. Or l’espace public ne saurait être régenté par plusieurs codes juridiques différents.

Comment enrayer ces dérives sans en revenir à une attitude discriminatoire à l’égard du fait religieux en lui-même ? Face à l’importance de l’enjeu, les propositions déçoivent un peu. On est même surpris de voir réapparaître dans certaines d’entre elles comme des traces d’une laïcité d’exclusion. Je pense en particulier aux alinéas 18 et 20, qui touchent les services publics et l’entreprise, dont la rédaction pourrait être interprétée comme une forme de stigmatisation du seul facteur ou motif religieux. Nous voyons bien les dérives qui sont visées. Il faut prendre garde toutefois, en les abordant à travers une globalisation du facteur religieux, à ne pas remettre en cause les équilibres trouvés avec les religions traditionnelles, qui sont étrangères à ces dérives.

Certaines dispositions me paraissent en revanche aller clairement dans la bonne direction. Je pense en particulier à l’alinéa 15, qui condamne toute transgression de nos lois qui résulterait d’une démission devant des revendications communautaristes et nous engagerait dans une dérive de type canadien vers des accommodements prétendument raisonnables, dont les limites sont sans cesse repoussées.

Je pense également à l’alinéa 24, souhaitant que la France fasse valoir dans le monde sa conception d’une laïcité équilibrée et de la défense de la liberté religieuse. Je rappellerai à cet égard l’appel lancé à mon initiative par 230 parlementaires pour que la France porte en permanence la voix des chrétiens d’Orient, victimes de très graves atteintes à la liberté religieuse.
Au total, même si les préconisations de cette résolution nous laissent un peu sur notre faim, je salue cette initiative, qui est une première prise de conscience et traduit une volonté de réagir face à certaines dérives qui remettent en cause les équilibres délicats sur lesquels repose notre société. (Applaudissements sur plusieurs bancs du groupe UMP.)
M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Guibal.

M. Jean-Claude Guibal. Monsieur le président, monsieur le ministre, mes chers collègues, notre République est laïque, elle le doit à la loi de 1905 de séparation des églises et de l’État.

Être laïque pour notre République, ce n’est pas, comme une appréhension triviale a pu le faire penser, être contre les religions. La laïcité à la française est plus subtile que cela. Nourrie de l’esprit des Lumières, elle assure la liberté de conscience et garantit la liberté de culte. Elle ne nie pas que l’homme puisse éprouver un sentiment religieux, qu’il puisse avoir des aspirations spirituelles, qu’il puisse croire en un dieu, bref qu’il puisse avoir le sens de la transcendance. Elle ne l’en empêche pas, elle lui demande seulement d’en limiter la pratique et l’expression à sa vie privée.

Cela veut dire aussi que dans notre conception de la laïcité, la puissance publique est neutre à l’égard des religions, qu’elle ne prend parti ni pour l’une ni pour l’autre, et qu’elle les respecte toutes. Le principe de laïcité s’est traduit, au fil du temps, par des dispositions concrètes, dont les dernières en date concernent l’interdiction des signes religieux ostensibles à l’école, ou la dissimulation du visage dans l’espace public.

Il s’agit aujourd’hui d’aller plus loin, sinon en codifiant, en tout cas en rappelant et en clarifiant, par le vote d’une résolution, notre attachement au respect des principes de laïcité et de liberté religieuse.

Je voterai cette résolution. Je le ferai parce que ses considérants, en déclinant les conséquences pratiques du respect de ces deux principes, établissent une limite aux manifestations extrémistes et, plus précisément, à leur instrumentalisation par des mouvements animés, en réalité, d’intentions politiques.

Je voterai cette résolution en souhaitant cependant qu’elle ne soit pas à son tour instrumentalisée par cette autre forme d’extrémisme qu’est le laïcisme. La force de notre conception de la laïcité repose, je l’ai dit, sur sa neutralité à l’égard des religions et sur son respect pour elles. C’est ainsi qu’elle rejoint l’universalité si caractéristique de notre culture, et qu’elle peut être adoptée par d’autres pays que le nôtre confrontés à des risques de tensions religieuses.

Le laïcisme, c’est-à-dire l’interprétation militante d’une laïcité en lutte contre les religions, nous ramènerait à une vision obscurantiste et appauvrissante de l’homme, que certains esprits qui se croyaient forts ont tenté, naguère, de faire prévaloir.

Je voterai cette résolution, mais en insistant sur le fait qu’elle concerne l’aspect cultuel des religions, et pas leur dimension culturelle. J’ai regretté, je l’avoue, et je crois même ne pas avoir compris, que les auteurs de la Constitution européenne n’aient pas voulu – à moins qu’ils n’aient pas osé – faire référence au fait que l’Europe s’était historiquement construite sur la base de valeurs judéo-chrétiennes. 

M. Marcel Rogemont. Et les Lumières ? Et la science ?

M. Jean-Claude Guibal. Rappeler une donnée historique difficilement contestable ne me semble pas constituer une violation de la laïcité telle que nous la concevons.

M. Dominique Dord. Absolument !

M. Jean-Claude Guibal. Faire l’amalgame entre ce qui relève d’une pratique cultuelle et ce qui constitue une donnée culturelle serait le signe d’une confusion intellectuelle pour le moins inquiétante.

M. Henri Plagnol. Il a raison !

M. Jean-Claude Guibal. Le pire, cependant, serait d’avoir occulté cette composante majeure de notre identité pour ne gêner personne, pour ne pas se différencier, bref, pour ne pas avoir à dire qui nous sommes. Or, comment respecter les différences, apprécier leur dialogue et leur confrontation, être convaincu que leurs échanges les enrichissent mutuellement, si l’on ne commence pas par savoir et par dire qui l’on est ?

Nos concitoyens, en ces temps de mutation planétaire, sont en recherche de repères, de racines et d’identité. Ne pas répondre à leurs attentes ne peut qu’accroître leur anxiété et les risques d’instabilité politique qui en résulteraient.

Je crois donc, en conscience, que la résolution que nous allons voter pour affirmer notre attachement au respect des principes de laïcité et de liberté religieuse n’est pas incompatible avec le rappel des valeurs judéo-chrétiennes qui ont nourri et modelé notre civilisation. Je suis même convaincu qu’elle crée les conditions pour les affirmer plus fortement. (Applaudissements sur les bancs du groupe UMP.
Mme Martine Billard. Vous oubliez les siècles d’islam en Espagne !

M. le président. La parole est à M. Jean-Louis Touraine.

M. le président. La parole est à M. Jean-Louis Touraine.

M. Jean-Louis Touraine. Monsieur le président, monsieur le ministre, mes chers collègues, oui, la laïcité, valeur essentielle de la République française, est aujourd’hui malade, dans notre pays. Elle est malade des mauvais coups portés par ses adversaires, mais aussi des propos ambigus, et parfois inconvenants, tenus par le Président de la République, la majorité et le Gouvernement actuels.

M. Henri Emmanuelli. Très bien !

M. Jean-Marc Nesme. N’importe quoi !

M. Jean-Louis Touraine. Et comme le diagnostic formulé sur cette maladie est faux, le traitement proposé ne fait qu’aggraver le mal.

Certes, dans les intentions énoncées, il existe des projets louables. Bien sûr, il est bon de réaffirmer solennellement notre attachement aux principes de la loi du 9 décembre 1905. Bien sûr, nous approuvons la pédagogie de la laïcité et son exercice, en particulier dans tous les lieux publics. Mais que d’erreurs !

Erreurs dans le langage, d’abord. Réduire la liberté de conscience à la liberté religieuse est une faute, que nous ne pouvons pas cautionner.

Mme Martine Billard. Très bien !

M. Jean-Louis Touraine. Chaque Français est libre de choisir sa croyance, philosophique ou religieuse. Nul ne peut être contraint, ni même incité, à une croyance religieuse s’il ne croit pas au Ciel.

M. Bernard Gérard. Nous sommes d’accord !

M. Claude Goasguen. Personne n’a dit le contraire !

M. Jean-Louis Touraine. Erreurs dans l’ajout très malencontreux d’adjectifs inopportuns accolés au mot « laïcité ». Cela a été la « laïcité positive », comme s’il en existait une négative.
M. Claude Goasguen. Oui, il en existe une négative !

M. Jean-Louis Touraine. C’est maintenant la « laïcité équilibrée », au moment où vous voudriez l’instrumentaliser pour diviser les Français, rompre l’équilibre instauré en 1905.

Non, la laïcité n’est pas cela. C’est une grande valeur,…

M. Henri Emmanuelli. Trop grande pour vous !

M. Jean-Louis Touraine. …qui se définit par elle-même, comme la liberté. Ne serait-il pas ridicule que vous veniez nous présenter, demain, un texte sur la « liberté positive », et après-demain un texte sur la « liberté équilibrée » ?

Rappelez-vous la bonne définition de René Capitant : « La laïcité est une conception politique impliquant la séparation de la société civile et de la société religieuse, l’État n’exerçant aucun pouvoir religieux et les églises aucun pouvoir politique. »
M. Claude Goasguen. Nous n’avons jamais dit le contraire !

M. Jean-Louis Touraine. Là apparaissent les erreurs de fond. Clarifier et aménager le régime de financement de la construction et de l’entretien des lieux de culte n’est pas respectueux de la loi de 1905.

Surtout, impliquer que la laïcité représenterait une simple mosaïque de religions diverses est une grave régression, même si l’on indique la nécessité de respecter certaines règles communes.

Ici même, lors du débat sur la loi bioéthique, nous avons pu assister à la confusion importante entre le champ des croyances et la sphère publique.

Que, parmi les valeurs laïques de notre République, certaines trouvent leur origine dans des valeurs judéo-chrétiennes, comme vous l’avez indiqué, est tout à fait exact. Cela ne légitime pas d’introduire un amalgame entre les unes et les autres. Une telle confusion entre croyances et État a déjà démontré ses maléfices du temps de l’État français, que le maréchal Pétain avait substitué à la République française. Ne retombons pas dans ce travers ! 

M. Claude Goasguen. Cela n’a rien à voir, enfin ! C’est incroyable !

M. Jean-Louis Touraine. Enfin, et c’est peut-être le plus grave, il existe des erreurs manifestes dans la compréhension de ce qu’est la laïcité, de son sens, de son objectif. La laïcité trouve ses lettres de noblesse dans sa capacité à rassembler les hommes par delà les différences de culture, d’opinion, de philosophie, de croyance. Ne l’utilisez pas pour opposer les uns aux autres ! Non, nous ne voulons pas d’expression antichrétienne, antimusulmane, anti-libres penseurs. Nous savons que tous ont en commun un bien plus précieux encore que leurs convictions : leur humanité et leur humanisme.

Votre conception de la laïcité est à géométrie variable. C’est une laïcité avec une préférence religieuse. Nous privilégions au contraire une laïcité avec neutralité, respect égal des diverses religions et des diverses philosophies. Revenons donc, je vous en prie, à l’esprit de la loi de 1905, qui avait su apaiser les divisions. Donnons-lui toute sa signification pour lutter contre les déviances qu’ensemble nous regrettons, et qu’ensemble nous devrions combattre, si vous acceptiez que nous effacions de votre texte les propos les plus choquants.

Cela permettrait, par exemple, de retrouver l’inspiration scientifique, raisonnable et génératrice d’épanouissement humain, dans la France que nous aimons. Mettons de côté la diabolisation primaire des chercheurs, l’obscurantisme, le refus du libre arbitre des femmes, la vision primitive des promoteurs d’une science spiritualisée, fondée sur le créationnisme ou le dessein intelligent.

M. Claude Goasguen. C’est incroyable ! Nous ne sommes pas dans une loge, ici ! Nous ne sommes pas rue Cadet !

M. Jean-Louis Touraine. Faisons confiance à l’homme pour prendre en charge son destin, dans une communauté nationale unique et non divisée par ses croyances, mais au contraire unifiée par son projet humaniste commun.

Mes chers collègues, mon groupe vote oui à la laïcité, comme il vote oui à la liberté, à l’égalité et à la fraternité. Il vote oui au rassemblement de tous les Français, quelles que soient leur philosophie ou leurs croyances, respectables et respectées. Il vote oui à la liberté de conscience et à la séparation des églises et de l’État. Pour cela, nous sommes obligés de nous opposer à un texte qui n’est pas respectueux de ces grandes valeurs, même s’il a parfois des intentions que nous aurions pu louer. (Applaudissements sur les bancs du groupe SRC.)
M. le président. La parole est à Mme Françoise Hostalier.

Mme Françoise Hostalier. Monsieur le président, monsieur le ministre, mes chers collègues, tout comme la liberté, la laïcité nécessite une veille permanente.

Valeurs aussi vieilles que l’humanité,…

M. Jean Glavany. Non, hélas !

Mme Françoise Hostalier. …elles ont été successivement gagnées, perdues, ou remises en cause tout au long de notre histoire.

Elles ont été aussi réactualisées, et parfois redéfinies, à travers l’évolution des sociétés qu’elles ont elles-mêmes forgées.

La France est certainement le pays où la laïcité a été le plus clairement établie, mais aussi celui où elle a été le plus durement vécue.

La loi promulguée le 9 décembre 1905, votée par une large majorité après le record de cinquante séances à l’Assemblée nationale, est en fait l’aboutissement de plus d’un siècle d’affrontements politiques, tournant parfois au fanatisme.

M. Jean Glavany. Religieux !

Mme Françoise Hostalier. Pour bien comprendre ce qu’est la laïcité, et le sens de la motion qui nous est proposée, il me semble utile de faire un petit retour en arrière.

Tout commence officiellement avec la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789, qui, dans son article 10, précise : « Nul ne peut être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public établi par la loi. » C’est donc la reconnaissance de la liberté de conscience, mais dans les limites des règles sociales définies par la loi.

Ensuite, la séparation entre le religieux – essentiellement, à l’époque, l’Église catholique – et le séculier s’est faite à marche forcée, à tel point que Robespierre lui-même s’en est inquiété en 1793, estimant que ce qu’il appelait « l’athéisme aristocratique » allait à l’inverse du but recherché, qui était le respect de la liberté de conscience.

Si Bonaparte approuve la dimension anticléricale de la laïcité, Napoléon la nuance. Ainsi, le Concordat du 28 messidor an IX reconnaît la religion catholique comme « la religion de la grande majorité des Français » et faisant donc partie du paysage social.

En 1804 cependant, le Code civil assoit des bases de notre société laïque et républicaine, mais il faudra attendre finalement la Constitution de 1958 pour que la laïcité soit reconnue officiellement comme une valeur fondamentale de notre République.
Si la loi de 1905 ne cite aucun culte, elle concernait en fait essentiellement les trois religions référencées à l’époque en France métropolitaine,…

M. Jean Glavany. Non ! Elle concernait « les cultes ».

Mme Françoise Hostalier. …c’est-à-dire les religions catholique, protestante et juive, qui s’y sont conformées assez rapidement, il faut le reconnaître.

Par contre, l’islam échappa à la loi…

M. Jean Glavany. Il n’a échappé à aucune loi !

Mme Françoise Hostalier. …par des mesures dérogatoires concernant les colonies, et notamment l’Algérie. Il semble que ce soit la peur de provoquer une organisation parallèle de la société, qui aurait pu contrarier l’autorité politique de la métropole dans ces pays, qui ait été la cause de ces exceptions.

On ne refait pas l’histoire (« Oh que si ! » sur les bancs du groupe SRC),…

M. Marcel Rogemont. Dans l’art de refaire l’histoire, vous êtes championne, au contraire !

Mme Françoise Hostalier. …mais on peut imaginer que si, à l’époque, la loi s’était appliquée de la même manière dans tous les pays sous domination française, beaucoup de choses seraient bien différentes aujourd’hui.

Pendant de nombreuses années, et même parfois encore maintenant, la laïcité est comprise comme une mesure anticléricale, ce qui engendre crispation et surenchère.

C’est pourquoi il est important de faire de la pédagogie, car la laïcité est au contraire la garantie pour chacun de pouvoir croire ou ne pas croire, de pouvoir pratiquer toute religion mais dans le respect des lois qui régissent le droit public.

C’est ainsi que l’Abbé Lemire, député et maire d’Hazebrouck, dans ma circonscription, au cours des débats en 1905, avait défendu cette loi – même s’il ne l’a pas votée – qui établit le principe fondamental de l’équilibre de toute société moderne garantissant la non-ingérence réciproque entre les structures de l’État et les instances religieuses.

La laïcité, c’est la garantie de la liberté de conscience, la garantie du libre exercice des cultes, la garantie de la liberté laissée à chacun de croire ou de ne pas croire et celle de changer d’avis. 

M. Jean Glavany. Très bien !

Mme Françoise Hostalier. Mais c’est aussi la garantie que le religieux ne peut gouverner le civil et que la religion n’a pas de place dans tout ce qui est du domaine séculier.

M. Jean Glavany. Très bien !

Mme Françoise Hostalier. Cette liberté donnée à chacun de vivre dans le respect des valeurs morales de ses croyances a pour condition que ces valeurs soient compatibles avec celles des droits de l’homme, avec celles de la République et avec celles des différents traités et conventions qui engagent la France.

M. Jean Glavany. Ce n’est pas du tout ce qui est dans la résolution, justement ! Sinon, nous l’aurions votée !

Mme Françoise Hostalier. Aujourd’hui, la mondialisation, l’ouverture vers d’autres cultures, grâce notamment aux nouveaux moyens de communication modernes, l’arrivée sur notre sol de populations immigrées ayant d’autres modes de vie, nous confrontent à des comportements qui ne sont pas toujours compatibles avec les valeurs issues de notre histoire.

C'est pourquoi, il est apparu nécessaire de recadrer, parmi les valeurs de la République, celle de la laïcité.

M. Jean Glavany. Et l’égalité, vous n’avez pas voulu la recadrer ?

Mme Françoise Hostalier. Ainsi, comme ce fut le cas tout au long de notre histoire moderne, nous pourrons préserver la qualité du vivre ensemble de la société française, en fixant clairement les limites que chacun s'engage à respecter s'il veut en faire partie.

Aucune religion, aucune pratique ne peut, dans la société française, s'affranchir des lois de la République ni des valeurs humanistes que ces lois protègent.

M. Jean Glavany. Très bien !

Mme Françoise Hostalier. Cette résolution rappelant les textes fondamentaux et précisant quelques domaines où le respect de la laïcité ne peut souffrir aucune faille, comme par exemple dans les services publics, ne fait que reprendre clairement les principes que nous avions peut-être parfois oubliés ou dont nous avions mal interprété 1’application dans nos institutions.

M. Jean Glavany. Non, non, nous n’avons rien oublié.

Mme Françoise Hostalier. C'est pourquoi je vous invite à adopter cette résolution considérant qu'elle est l'une des étapes de l'histoire de la laïcité en France.

M. Henri Emmanuelli. Vous ne l’avez pas lue, cette résolution, elle proclame l’inverse de ce que vous dites !

Mme Françoise Hostalier. Je regrette la position de certains de nos collègues. Ayons à l'esprit que de plus en plus d'États démocratiques cherchent à s'inspirer de notre expérience dans ce domaine. Et que dire des États qui sont en train de naître à travers les révolutions dans les pays arabes, pour qui la laïcité représente un rempart contre le risque de l'intégrisme religieux et une formidable alliée de leur liberté retrouvée. (Applaudissements sur les bancs du groupe UMP.)
M. Jean Glavany. Si la résolution prévoyait ce que vient de nous dire Mme Hostalier, nous la voterions.

M. le président. La parole est à Mme Christine Marin.

Mme Christine Marin. La proposition de résolution qui nous est soumise aujourd'hui marque une étape majeure dans l'évolution et l'affermissement de notre contrat social. En effet, il s'agit d'un véritable point d'orgue dans la mise à jour de notre corpus républicain.

Notre histoire, nos valeurs, font que nous, Français, avons un certain rapport au fait religieux. Le passé de notre nation a été un long chemin pour établir, par un puissant et constant effort, un compromis aussi exemplaire que possible entre la liberté de conscience, et cette farouche volonté nationale de créer et d'assurer un espace public indépendant de la religion. Depuis les guerres de religion jusqu'à la séparation des églises et de l'État, malgré les épisodes douloureux de notre histoire, nous avons édifié une nation profondément républicaine, où chaque Français peut sentir la fraternité qui l'unit à tous les autres, et jouir pleinement de sa liberté de conscience. Cette histoire mouvementée, et les valeurs héritées de la Révolution française, ont forgé un pacte républicain fondé sur une exigence primordiale, celle de la laïcité. La laïcité qui réconcilie liberté religieuse et égalité des citoyens devant un État étranger à toute dimension confessionnelle.

M. Jean Glavany. La liberté religieuse n’existe pas dans la loi de 1905 ! C’est une invention de votre part !

Mme Christine Marin. Le rôle du politique, génération après génération, est de pérenniser ce pacte républicain. À notre époque, en pleine mondialisation, où les crises succèdent aux crises, nul ne peut contester, non seulement la légitimité, mais aussi le devoir qui incombe à la représentation nationale de prendre ses responsabilités pour promouvoir nos principes républicains. C'est l'objet de cette proposition de résolution. Il s'agit d'un texte clair et équilibré, bien loin de ce que l'écume médiatique avait semblé nous promettre. Il s'agit d'un texte utile et nécessaire, contrairement à ce que certaines voix voudraient faire croire.

Oui, ce texte est utile et nécessaire. À entendre certains, tout serait déjà dans la loi, qui ne demanderait qu'à être appliquée. Pourtant, les acteurs de terrain savent bien que la réalité appelle des politiques le courage d'une prise de position solennelle, et de dispositions nouvelles visant à garantir nos valeurs les plus essentielles. Dans nos territoires, dans nos villes, l'instituteur, le professeur, l'éducateur du centre social, le policier, l'élu local, tous ceux-là savent bien, pour le vivre quotidiennement, que la laïcité est trop souvent mise à mal dans notre pays. Quel responsable politique digne de ce nom devrait accepter d'abandonner ceux qui font la République au jour le jour ?

Oui, la neutralité des agents du service public, ainsi que celle des personnes œuvrant dans le secteur social et médico-social d'intérêt général est indispensable à la préservation d'un vivre ensemble serein où chaque croyance est respectée. Nul ne peut imposer à ses enfants de ne pas suivre un programme scolaire obligatoire pour des raisons religieuses. Nous réaffirmons aussi notre attachement à la liberté religieuse, et aux garanties de son exercice.

Ces grands principes, ainsi que leurs implications concrètes, engagent chaque citoyen dans la droite ligne de la loi de 1905 à laquelle nous sommes tous profondément attachés. Mais l'histoire du fait religieux en France ne s'est pas arrêtée il y a 106 ans. C'est pour cela que cette résolution sonne comme un point d'orgue. Elle donne toute sa cohérence aux efforts accomplis depuis dix ans pour réaffirmer notre attachement à la laïcité et à la liberté religieuse, depuis la commission Stasi jusqu’à la loi interdisant la dissimulation du visage dans l'espace public, en passant par l'installation par Nicolas Sarkozy du conseil français du culte musulman.

Au cours du débat des derniers mois, particulièrement hystérisé par les médias, on avait parfois l'impression d'oublier que nous vivions dans une société française fortement sécularisée. C'est pourtant bien la réalité, et notre devoir est de garantir aux filles et aux fils de France qu'ils seront libres de croire ou de ne pas croire, égaux et unis sous l'égide d'une République laïque, forte et juste, qu'ils soient chrétiens, juifs, musulmans, agnostiques ou athées.

M. Henri Emmanuelli. Et bouddhistes !

Mme Christine Marin. Avec Jean-François Copé et les députés UMP, c'est ce que nous proposons à la représentation nationale, et que je vous engage à voter. (Applaudissements sur les bancs du groupe UMP.)
M. le président. La discussion générale est close.

Explications de vote

M. le président. Dans les explications de vote, la parole est à M. Christian Jacob.

M. Christian Jacob. Je ferai un rappel, suite aux interventions de MM. Ayrault et Glavany : nous nous situons clairement dans l’esprit et dans la lettre de la loi de 1905.

M. Jean Glavany. Non ! C’est faux ! Il n’y a pas la moindre référence à la liberté religieuse dans la loi de 1905 !

M. Christian Jacob. Il faut une dose de mauvaise foi dont vous seul avez le secret, monsieur Glavany, pour avoir une interprétation différente !

Nous sommes complètement dans la ligne de la loi de 1905, et nous répondons à des préoccupations concrètes. Vous, vous êtes dans le registre politicien, c’est à ce niveau que vous avez souhaité vous situer, votre intervention a été laborieuse tout à l’heure, vous avez été incapable d’avoir un argument de fond ! Vous vous êtes emmêlés dans vos arguments, vous avez tourné au ridicule !

M. Jean Glavany. Dans les couloirs, vous me disiez que j’avais raison ! Et maintenant vous tenez de tels propos ? Quelle duplicité !

M. Christian Jacob. M. Mamère se situait encore dans un autre domaine, vraiment nauséabond.

Sur ce sujet, nous sommes fiers des valeurs auxquelles nous sommes attachés. Nous répondons à des préoccupations concrètes des Français, et je crois que c’est tout à l’honneur de notre groupe que d’avoir porté cette résolution. Lorsque l’on voit aujourd’hui ceux qui s’y opposent, cela nous rassure encore plus.

Notre explication de vote est donc très claire, nous voterons cette résolution avec beaucoup de fierté, parce qu’elle répond à des préoccupations concrètes sur des sujets que vous avez décidé de fuir ! (Applaudissements sur les bancs du groupe UMP.)
M. le président. La parole est à M. Marcel Rogemont.

M. Marcel Rogemont. Votre résolution réaffirme le principe de la laïcité de la République. Ainsi en est-il pour les agents du service public et pour les personnes qui y recourent. Mais vous n’en restez pas à ces situations. Dans le titre de votre résolution vous ajoutez la liberté religieuse au principe de laïcité.

Comme si le principe de laïcité était liberticide pour les religions ! Comme s’il y avait une liberté laïque, et une liberté religieuse !

M. Claude Goasguen. Jésuite !

M. Marcel Rogemont. Mais le libre exercice des cultes est inclus dans la liberté de conscience, qui est le socle de la laïcité. Vouloir ajouter la liberté religieuse à la suite de la laïcité ne peut être interprété que comme une atteinte à l’intégrité de la laïcité, à son universalité. C’est une restriction de son champ d’influence dans l’organisation de la République. C’est faire de la laïcité la religion de ceux qui n’en ont pas.

La laïcité serait pour ceux qui ne croient pas, et la religion pour ceux qui croient. Il y a là un point de rupture avec les fondateurs de la République. Le point de rupture que vous mettez sur le devant de la scène vient en écho aux propos tenus par le Président de la République le 20 décembre 2007 au Latran : « l’instituteur ne pourra jamais remplacer le curé ou le pasteur, (…) parce qu’il lui manquera toujours la radicalité du sacrifice de sa vie », propos lourds de signification. Comme si le sacrifice de sa vie pour une cause noble n’était l’apanage que du seul curé !

Plus subtilement, le Président de la République, et vous à sa suite, instillez l’idée selon laquelle une personne qui n’aurait pas de religion ne serait qu’un croyant qui s’ignore.

Mes chers collègues, la laïcité n’a pas besoin d’adjectif, elle est par essence positive. Aujourd’hui, parler de laïcité « équilibrée » sonne une nouvelle fois comme un coup majeur porté à son adresse. Équilibrée par rapport à quoi ? Par rapport à qui ?

Par son universalité, la laïcité est par essence équilibrée. La loi de 1905, en son article 1er, pose : « La République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des cultes (…) »

Vous l’aurez compris avec ce rappel : les socialistes défendent l’universalité de la laïcité, une laïcité sans adjectif et sans fard. Nous vous appelons, vous les républicains, vous les défenseurs de la laïcité, vous, monsieur le ministre, à ne pas laisser engager la République dans cette voie funeste qui serait, en empruntant le chemin de la défense de la laïcité, de remettre en cause son sens même dans notre république.

C’est pourquoi les socialistes ne voteront pas cette résolution. (Applaudissements sur les bancs du groupe SRC.)
M. le président. La parole est à Mme Martine Billard.

Mme Martine Billard. En 2008, le philosophe Peña-Ruiz disait : « La laïcité, sans adjectif, ni positive ni négative, ne saurait être défigurée par des propos sans fondements. Elle ne se réduit pas à la liberté de croire ou de ne pas croire accordée avec une certaine condescendance aux « non-croyants ». Elle implique la plénitude de l'égalité de traitement, par la République et son président, des athées et des croyants. Cette égalité, à l'évidence, est la condition d'une véritable fraternité, dans la référence au bien commun, qui est de tous. »

Nous refusons ainsi les concepts de laïcité positive, de nouvelle laïcité, de laïcité équilibrée ou de code de la laïcité opposé à la liberté religieuse. Ces glissements sémantiques ne sont pas neutres. Ce sont autant de brèches dans la loi de 1905. La laïcité n’a besoin ni d’adjectifs, ni de compléments.

Fidèles à l'esprit de cette loi, nous restons vigilants et fermes face aux remises en cause de la laïcité ainsi que sur les tentatives d'ingérence des cultes dans le débat public, comme ce fut le cas pendant le débat sur la bioéthique.

La laïcité, c’est le fait que l’État ne se mêle pas de l’organisation des religions, ni de la religion musulmane, ni des autres. La laïcité, c’est aussi – chose que vous oubliez très fréquemment – l’argent public pour l’école publique. La laïcité, c’est aussi ce qui permet l’égalité des droits pour les femmes, et c’est fondamental.

Nous refusons que vous utilisiez le Parlement comme chambre d’enregistrement d’une résolution de l’UMP. La laïcité est une valeur fondamentale de notre République, universelle. Elle devrait donc nous rassembler, et non être utilisée comme un instrument de stigmatisation envers les uns ou les autres de nos concitoyens.

Finalement, cette résolution est dans la continuité des remises en cause constantes de la laïcité par votre majorité, qui se sont renforcées depuis 2007. J’en veux pour exemple les propos du Président de la République sur la supériorité du curé sur l’instituteur. Et puis, on l’oublie parfois, mais monsieur le ministre de l’intérieur, les cérémonies et commémorations de la République, qu’il s’agisse du 8 mai, les libérations des villes, le 11 novembre, la journée de la déportation, ces commémorations devraient tous nous rassembler, indépendamment de la religion des uns et des autres. Or, depuis 2007, toutes ces commémorations sont tronçonnées par religion. Ça, c’est une atteinte à la laïcité.

Pour nous, cette résolution est un recul sur la laïcité, avec l’introduction de la liberté religieuse en opposition à la laïcité, comme notre collègue Glavany l’a très bien démontré. Parce qu’elle est un recul, l’ensemble du groupe GDR votera contre cette résolution. (Applaudissements sur les bancs du groupe GDR.)
(La proposition de résolution est adoptée.)
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